PROCES-VERBAUX, 

E T 

A E T S 

DU  PARLEMENT 
DE  DAUPHINÉ, 

Des  Z O y II  Ê’  2o  Mai  i j88. 

C^E  JOURd’hui  , dix  mai  milfept  cent  quatre» 
vingt-huit  y tous  les  officiers  de  la  cour , en  exé- 
cution de  l’ordre  particulier  du  roi  adreffié  à cha- 
cun d’eux  , & de  la  convocation  du  premier  pré- 
iident , fe  lont  rendus , à neuf  heures  du  matin , au, 
pr.iais , dont  les  portes  extérieures  & intérieurei 
ctoient  gardées  par  des  fentinelles  ; y étant  , le 
heur  duc  de  Tonnerre  , lieutenant-général  de  la 
province  , & le  heur  Caze  de  la  Bove  , intendant, 
y lont  entrés , & ayant  pris  leurs  places , le  heur 
duc  de  Tonnerre  auroit  lait  lire  par  le  greffier 
en  chef  , les  lettres-patentes , portant  cominil- 
hon  à ha  perfonne  & à celle  du  iieur  de  la  Bove , 
de  venir  en  la  cour  , pour  y laire  enregihrer  une 
ordonnance  , plulicurs  edus  , déclarations  cv 
lettres-patentes  ; & de  fuite  auroit  remis  un  ordre 
particulier  au  premier  prélidcnt  de  la  cour  Ôt.  au 
procureur-général  , qui  leur  enjoint  de  reher  en 
leur  place  juhia’ii  ce  qu’ils  eiuTent  rempli  leur 
million  , & dreîTé  procès-verbal  de  ce  quils  ont' 


délibérer  ^ ledit  duc  de  Tonncne  auroit  remis  au 


Cecréraire  en  icelle  une  lettre-clOuC 
ofîiciers  de  la  cour  , qui  porte  de 
bérer  & de  delempii'  cr  leur  place 


enfe  de  déli- 
; à cette  lec- 


ture tous  les  magUlrats  de  la  cour  , le  premier 
prélident  & le  procureur-genéral  exceptés  , pé- 
nétrés des  principes'qui  ont  dirigé  leurs  démarches, 
& de  l’attachement  à robiervation  des  oruon- 
nances  qui  leur  défendent  d’obtcmperer  aux  lettres- 
ciofes  , ont  levé  la  féance  , & fe  font  retires 
dans  une  des  chambres  du  palais.  Signes  , 
de  Vaulx  , de  Barrai  de  Montterrat  , de  Lacoiie, 
de  BrelTac,  de  Trivio  , Morges  , Chabons  , 
Garnier  , d’x\goult  , Chaléon  , Longpra  , de 
BlolTet  , de  Louile,  Dupuy  - Saint  - Vincent  , 
Meftray  , Vidaud  - d’Anthon  , dé  Chevalier  de 
Sinard,  de  Vourey,,  Leclet  , Vignon-de-Saihe  , 
Angles,  la  Salcette  , Vaulferrc  , de  Beflon  , 
d’Antour  , Dubois  , Saint  - Germain  , Barrai  , 
Barrin -de -Chamron  , Montalivet  , Chaboud  , 
Chieze  , Gaze  de  la  Bove,  Savoye  de  Rollin. 


Du  onze  , à trois  heures  demie  du  marin  , 
Laforte  , greffier  en  chef,  ieroit  entré  dans  la 
chambre  où  la  cour  eil  féante  , & auroit  remis 
fur  le  bureau  une  lettre  clofe  , adrefléc  aux  oai- 
ciers  du  parlement  dont  la  teneur  fuit  : « De 
» par  le  roi  dauphin  , nos  am.es  & féaux  , nous 
vous  faifons  cette  lettre  , pour  vous  dire  que 
nous  vous  défendons  expreffiément  de  tenir 
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9î  aucune  alTemblée  , meme  hors  clu  paiais , à 
?)  peine  de  deîcbéiflance.  Ci,  n’y  faites  faute, 
car  tel  elt  notre  plailir.  Xi)onne  a Vei ladies, 
f}  ie  premier  mai  mil  iept  cent  quacre-vingi-hait. 

» Signé ^WÜIS  ; & plus  bas , deLomemie, 

?î  comte  de  Brienne  »*.  Comme  auih  , i;  auroit  été 
remis  une  lettre  adreflée  aux  prelidentsde  la  cour, 
dont  la  teneur  hait  : « De  par  !e  roi  dauphin  , 
nos  âmes  & féaux  ayant  chargé  notre  cher 
î)  & très-amé  coufin  ie  duc  de  ionnerre  , lieu- 
?)  tenant-général  en  nos  armées  , commandant 
yy  en  chef  pour  notre  iervice  en  Dauphiné  & 
îj  notre  amé  & féal  le  iieur  Gaze  de  La  Bove, 
yy  maître  des  requêtes  de  notre  hôtel , intendant 
yy  de  cette  province , de  faire  publier  6ê  enre- 
yy  gildrer  en  notre  cour  de  parlement  de  Gre- 
yy  noble , une  ordonnance  & plulieurs  édits  ^ 
JJ  déclarations  & lettres-patentes;  & la  publica- 
jj  tion  & enregiidrement  en  atyant  été  faits  de 
JJ  notre  autorité  , & en  leur  préience  , nous  vous 
JJ  mandons,  & à chacun  de  vous  ordonnons 
J)  que  vous  ayiez  , en  tout  temps  & en  route 
JJ  occalion  , à vous  abflenir  de  préGder  & affilier 
JJ  à aucune  délibération  tendante  à fufpendre  , 
JJ  retarder  ou  autrement  empêcher  l’exécution 
JJ  d’aucun  defdits  édits,  ordonnance^  déclara- 
JJ  tions  & lettres  - patentes  , même  à rompre 
yy  l’alfemblée  , & à vous  retirer  dans  le  cas  oii 
JJ  aucun  defdits  objets  y feroit  mis  en  délibé- 
j>  ration.  Ci , n’y  faites  fmte  , car  tel  eld  notre 
JJ  plaifir.  Donné  à Verfailles  le  premier  mai  mil 
JJ  fept  cent  quatre-vingt  huit.  Signé ^ LOUIS  ; 
îj  & plus  bas,  DE  Lomenie,  comte  de  Brienne  jj. 
Enfin  , il  auroit  été  remis  aux  avocats  généraux 
du  roi  , une  lettre  clofe,  dont  la  teneur  fuit: 
<<  De  par  ie  roi  dauphin  ^ nos  amés  & féaux  ^ 
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??  voulant  qu’il  ne  foit  envoyé  clans  les  fiéges 
du  relTort  de  notre  parlement  de  Grenoble 
aucuns  arrêts  ou  arrêtés  qui  pourroient  être 
V rendus  ou  pris  dans  notredite  cour,  tendant 
P)  à empêcher  ou  à fufpendre  l’exécution  de 
» notre  ordonnance  & de  nos  édits  , déclara- 
» tiens  & lettres-patentes  dont  i’enregiilrement 
a été  fait  de  notre  autorité  , en  préfence  de 
notre  très-cher  & bien  amé  coufm  le  duc 
de  Tonnerre,  chevalier  de  nos  ordres,  com- 
mandant  en  chef  pour  notre  fervice  enDauphiné, 
& de  notre  amé  & féal  le  fieur  Gaze  de  la  Bove  , 
» maître  des  requêtes, intendant  de  ladite  province, 
35  nous  vous  lailons  très-exprelfes  inhibitions  & 
35  défenfes  d’envoyer  auxdits  fiéges  du  reflbrt  de 
35  notredite  cour,  lefdits  arrêts  & arrêtés.  Ci,  n’y 
35  faites  faute  , car  tel  eft  notre  plailir.  Donné  à 
35  Verfailles , le  premier  mai  mil  fept  cent  quatre- 
33  vingt-huit.  Signe\  LOUIS  & plus  bas,  D£ 
>5  Lomenie  , comte  de  Brienne. 

Vu  parla  cour  lefdites  lettres. 

Les  gens  du  roi  ouïs.  Signé ^ SayoYE  DE 
Rollin. 

La  matière  mife  en  délibération. 

JLj  a cour  déclare  perfifler  à fes  arrêtés  du 
neuf  de  ce  mois  ^ ordonne  & enjoint  aux  préli- 
dents  , avocats  & procureur  généraux  , & aux 
autres  officiers  de  ladite  cour,  enfcmble  aux  fub- 
flituts  du  procureur-geiiérai  , de  faire  , chacun  en 
droit  foi , les  fonélions  & du  de  leur  charge  ; & 
attendu  que  l’accès  des  greifes  cB  interdit  aux 
officiers  de  la  cour,  le  prei'ent  arrêt  fera  dépofé 
en  lieu  sûr  ; & ont  tous  lefdits  officiers  figné  . 
Fait  en  parlement,  lefdits  jour  & an,  onze  mai 
mil  fept  cent  quatre-vingt-huit.  Signés  y &c. 


jcLird’hui  vingt  mai  mii  fept  cent  quatre- 
vingt-huit  . nous  ofiriciers  de  ia  cour  , nous  nous 
fommes  rendus  en  cette  vilie  pour  y exercer  nos 
fondions  , & rendre  la  juliice  aux  lujets  du  roi  , 
conformément  a nos  lerm  ents  ; iniiruits  que  les 
portes  du  palais  font  fermées  , & que  le  lieur 
duc  de  Tonnerre  , lieutenant-général,  comman- 
dant en  chef  de  la  province  , a précédemment 
remis,  au  concierge,  un  ordre  du  roi,  qui  lui 
défend  de  les  ouvrir  ; qu’elles  font  gardées  par 
un  détachement  de  la  garnilon  depuis  cinq  heures 
du  matin , pour  nousen  interdire  i’emree  ; voulant 
prévenir  rémotion  que  pourroit  caufer  , parmi 
îe  peuple , notre  inlillance  à pénétrer  dans  le 
palais , nous  avons  dreffé  le  préfent  procès-verbal , 
pour  conifater  la  violence  faite  à ia  jullice  & 
à fes  m.iniftres  , notre  volonté  à remplir  notre 
devoir  , & l’empêchement  que  nous  y avons 
trouve.  Fait  à Grenoble  iefdits  jour  & an. 
Signes  ; De  Berulle  , de  Vaulx,  de  Barrai  de 
Montrerrat , de  la  Cofie  , de  Breifac  , de  Trivio  , 
Chabons,  Meyrieu,  Garnier,  d’Agoult , Chaiéon, 
Longpra  , de  Blofîet  , de  Loulle  , Dupuy  St. 
Ahncent , Meffray  , Vidaud-d’Anthon,  de  Che- 
valier de  Sinard,  de  Vouray  , Leclet , Barrin  , 
Vignon  de  Saille , Angles  , Rocheblave , la 
Salcette  , V aulferre , de  Bellon  , d’Antour  , 
Duboys  , St.  Germain  , Barrai , Barrin  de 
Chamron  , Montalivet  , Chaboud  , Y entavon  , 
Chieze  , Gaze  de  ia  Bovc,  Savoye  de  Rollin  , 
Reynaud. 
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U , par  !a  cour  , un  exemplaire  imprimé  , 
qui  renierme  la  déclaration  du  loi  y poiu  la  con- 
vcriion  de  la  corvée  en  une  prédation  en  argent  , 
du  20  juillet  17^7^  l’édiL  du  mois  d oclobre 
fuivant,  portant  prorogation  du  fécond  vingtième , 
pendant  les  années  179^  & ^79^  i ledit,  poi- 
îant  rétabliirement  de  la  cour  pléniere  ; Tordon- 
nance  fur  fadminidration  de  la  judice  la  décla- 
ration concernant  la  procédure  criminelle  , Inédit 
portant  reduclion  d offices  en  la  cour  ; Tédit 
portant  fuppreluon  des  tribunaux  d exception  , 
les  lettres-patentes  rjut  calTent  1 an  ci  dtC  la  coin  y 
du  24  janvier  dernier  ^ & ordonnent  la  forma- 
tion de  raffemblée  provinciale  en  Dauphiné  , 
d'autres  lettres-patentes  qui  calTent  fon  arrêt  du 
21  avril  luivant , & ordonnent  la  répartition , 
le  recouvrement  (Sc  le  verfement  au  tréfor  royal 


de  toutes  les  iinpodtions  comprifes  dans  le  brevet 
général  de  la  taille  , & la  déclaration  fur  les  va- 
cances de  la  cour  ; lefdits  édits  , ordonnances  , 
déclarations  & lettres-patentes  , donnés  a Ver- 
failles  le  préfent  mois  de  mai , & tranfcrlts  fur 
les  regldres  de  la  cour  , du  très-exprès  com- 
mandement du  Roi  , le  dix  dudit  mois  , fans 
qu’aucune  de  ces  lois  eut  été  préfentée  aupara- 
vant à la  cour , pour  être  vérifiée  aux  forrnes 
ordinaires  , à l’exception  de  la  déclaration  fur 
la  corvée  ; vu  aufsi  les  arrêts  de  la  cour  des  2^ 


/ 


ianvier  & 2,1  avril  dernier,  & 9 & n de  ce 
mois. 

A 

LA  COUR  confidérant  que  , fuivant  la  conf- 
titution  du  royaume  y les  lois  ne  peuvent  rece- 
voir de  fanAion  que  par  le  confentement  de  la 
nation  alTemblée  (i)  ; & que  ce  confentement  ne 
peut  être  fuppiéé  provifoirement  , dans  l’inter- 
valle  de  la  tenue  des  états  généraux  , que  par  la 
vérification  libre  des  cours  fouveiaines. 


Edit  Que  l’édit  portant  rétablilfement  d’une  cour 

portant  réta-  plenicrc  anéantit  ces  precieules  maximes  de  la 
ae'’ÜTo'ur  l^gillation  franço.fe  ; 

Pleniere.  Que  la  formation  de  cette  cour  n’efl  qu’une 
derniere  refiburce  du  defpotifme  minifieriel  , 
pour  éviter  l’aifemblée  des  états  généraux  dont 
les  cours  foliicitent  la  convocation  ; 

Qu’on  n’y  admet  point  le  tiers  état  , qui  forme 
h portion  la  plus  nombreufe  des  fujets  du  roi  , 
à qui  l’on  ne  peur  conteftcr  le  droit  d’entrer  aux 
états  généraux , & dont  le  fort  feroit  entière- 
ment dans  les  mains  des  deux  premiers  ordres  ; 

Que  les  membres  qui  doivent  la  compofer  , 
quoique  pris  parmi  les  perfonnages  les  plus  dif- 
ringués  de  i’etat  , feroient  dans  une  dépendance 


(i)  Lex  confenfu  populi  fit  & confiitutiene 
TCgis.  Capiîul. 
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abfolae  du  goaverncment  ; les  uns  par  le  clioîx 
que  les  minillres  en  feroient  , fous  le  nom  du 
fouverain  les  autres  , par  les  places  qu’ils  occu- 
pent dans  la  maifon  ou  Ton  confeil , & tous  par 
les  grâces  qu’ils  attendent; 

Qu’ils  pourroient  etre  remplacés , en  cas  d ab- 
ience  , par  des  conleliiers  d’état  & des  jnaitres 
des  requêtes  , dont  la  volonté  fe  conlondroit 
roujours  avec  celle  des  minillres  , de  qui  ils  tien- 
nent leur  inüuence  , leur  conlidération  & leur 
exiilance  publiques  ; 

Qu’ils  ne  pourroient  oppofer  qu’une  réfdance 
mutile  auK  vues  du  miiiiftere  , puifqu'aucune 
dirpoiition  de  la  loi  ne  leur  aflure  le  droit  de  fut- 
frage  ; & que  toutes  les  (ois  qu’on  vouoroit. 
(aire  parler  l’aiuorité  ,leur  zele  feroit  enchqiné 
&:  leurs  fonéllons  anéanties. 

Qu’ils  ne  feroient  pas  dans  le  cas  d’étre  conful- 
tés  fur  la  ncceiiité  & la  confdlance  des  ernprunp, 
dont  les  rninidres  vouclroient  faire  dépendre  i’ula- 
ge  de  leur  feule  volonté  , pour  fournir  à leurs  diflî- 
pations  , Si  dont  raccroideuient  rapide  , venant  à 
furpaîTer  les  relfources  de  l’état , forceroit  bientôt 
à manquer  aux  engagements  pris  jufqu’à  ce  jotm  , 
vis-à-vis  de  créanciers  qui  ont  prêté  fur  la  toi 
publique  ; 

Que  l’exécution  de  ce  plan , feroit  contraire 
aux  vues  d’une  faine  politique  , en  concentrant 
tous  les  pouvoirs  intermédiaires  dans  les  murs  de 
la  capitale  , où  vont  déjà  s’engloutir  routes  les 
ncheffes  du  royaume  , & dont  le  luxe  immo- 
déré deiTecbe  les  provinces. 

Qu’en  vain  on  a voulu  trouver  l’exemple  & 
le  modèle  de  cet  établifiement  nouveau  dans 
l’état  du  royaume  , fous  Philippe  le  Bel  ; que 
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ce  qu’on  appelle  la  Cour  pk'niere , n’étoit  alors 
que  la  cour  de  julhce  du  roi  ; que  cLtce  cour 
de  juitice  ne  reprclcntoit  pas  la  nation  ; que  la 
nation  entière  avoit  leule  le  droit  de  conientir 
les  lois  & d’accorder  les  lubiides;  de  que  la 
France  qui  ne  comprenoit  à cette  époque  que 
les  provinces  intérieures  , & la  Normandie  qui 
y avüit  été  réunie  par  Pnilippe  Augulle  ,^^oevoit 
naturellement,  pour  tout  ce  qui  compoloitl  ancien 
domaine  de  nos  rois  , être  foumiie  a une  leule 
cour  , & être  régie  par  une  unité  de  lors,  & de 
principes  ; 

Mais  que  dans  l’état  actuel  de  la  monarchie  , 
on  ne  fauroit  confier , à une  leule  cour  , le  pleu- 
voir de  vériiier  les  lois  & d’autorifer  les  impôts  , 
que  les  provinces  , fuccellivement  réunies  à la 
côurtmne  (i)  , ont  chacune  leurs  ftatutsec  leuis 
privilèges  particuliers  ^ que  la  gardée  en  ell;  con- 
fiée aux  cours  fouveraines  qui  s’y  trouvoient 
établies  lors  de  leur  réunion  ; qu’on  ne  peut^en- 
lever,  à aucune  de  ces  cours,  cette  portion  elFen- 
tielle  de  fa  jurldidlon,  fans  compromettre  les 

[i)  Le  Dauphiné , en  134,9  > fous  Philippe 
de  Valois  ; la  Guienne  , en  1 45  i , fous  Cnarles 
VU;  la  Bourgogne^  en  247 7’  fous  ^Loui s 
3él  ; la  Provence  en  24^^  5 /o«r  Charles 
VIIl  ; la  Bretagne  , en  i 43^  ■>  f ^ ranfois 
; la  Breffe  h le  Bugey , en  2602  , fous 
Henri  IV;  la  BaJfe-lNavarre  & le  Béarn, 
en  2 Co  7 , fous  Louis  XIII;  le  Roifillon  , 
par  le  traité  des  Pyrénées  , en  2 64^;  IBlJace, 
la  Franche-Comté  y Ù les  Pays-Bas  ou  la 
Flandre  Françoife , par  les  conquêtes  de  Louis 
XIV  ; & la  Lorraine,  en  2730  , fous  Louis 

XV,  &c. 
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droits  & les  Intérêts  des  provinces , & violer  les 
traités  & les  capitulations  qui  les  ont  fait  paiier 
fous  la  domination  de  nos  rois  ; , • ^ ü 

One  de  toutes  ces  provinces  y le  Dauphine  em 
celle  eue  l’on  pourrolt  le  moins  afiervir  à la  cour 
nouvelle  que  l’on  voiidroir  créer  ; que  le  oeniier 
cle  les  fouverains  nen  a fait  la  celiion  qu  avec 
la  claufe  expreffe  qu’il  ne  pourroïc  ^etre  uni  ni 
ajouté  au  royaume  de  France  , qu  autant  que 

l’empire  y feroit  uni  (a)  ; n-  i • 

Que  c’elt  en  vertu  de  cette  iripulation  , qui 

efi  la  fauve-garde  de  Tes  francliifes  & de  fe^  im- 
munités ^ qu’il  a toujours  été  regarde  comme 
formant  un  état  féparé  du  royaume  Q );  qu  U 
en  eit  dillingué  dans  toutes  les  lois  generales  Q)  ; 
qu’il  ne  peur  être  fournis  à reconnoitre  des  tri- 
bunaux & des  juges  étrangers  (3);^  qu’il  a un 
fceau  particulier  , & que  fes  députés  font  un 
corps  à part  dans  les  états  généraux  (.4). 

(2)  Ne  fera,  ne  piiiffe  être  uni  ne  ajouté 
ledit  Dalp  'hiné  au  royaume  de  France  fors  tant 
comme  VEmpire  y ferait  uni.  Aéle  de  tranlport 
du  23  avril  1343* 

(1)  Non  eft  de  regno,  neclegibus  regni  regi- 

tur.  Dumoulin  , tom.  n®  113. 

(2)  La  pragmatique  fanclion,  le  concordat  ,6  c. 

(3)  Acles  de  tranfport  du  Dauphine  à la 

couronne , de  1 545  ^ Z 544  ^ i ordotv. 

nance  d'Abbeville  y Ùc. 

(4)  Vide  états  généraux  de  Tours  , a Orléans 
g’  de  Blois;  g Chorier,  état  politique  ^ tom. 

, pag.  39. 


( 6*) 

ü'frAdm’f  . l’ordonnance  fur  Vaémniflranon  de  U 
niftration  de » v'iole  l6  clroit  Tacré  06  propriété,  en 
clépouilknt  les  feigneurs  des  juflices  de  leurs 
terres  , quoique  l^on  convienne  , dans  le  préam- 
bule de  cette  loi , qu’elles  font  partie  du  droit 
de  leurs  fiefs  , quoiqu’il  foit  certain  qu’elles  font 
patrimoniales  , fuivant  le  droit  commun  de  la 
France  , & quoique  le  plein  & entier  exercice 
em  ait  été  alTuré  aux  leigneurs  de  la  province  par 
l’art.  12  des  libertés  delphinales,  & par  plufieurs 
lois  llatutaires  (i). 

Que  1 on  fe  joue  de  la  vérité  & de  la  franchife 
qui  doivent  former  le  caraéfere  de  la  loi , lorsqu’on 
ajoute  que  la  proteéllon  que  doit  le  fouverain 
71  à toutes  les  propriétés  de  tes  fujets , écartera 
» toujours  de  fes  confeils  l’intention  d’y  porter 
71  atteinte  o , au  moment  même  où  l’on  prive 
abfolumient  les  feigneurs  de  cette  prérogative 
eflentielle  de  leurs  fiefs. 

Quel  art.  19  porte;  « que  l’exercice  de  leur 

jullice  criminelle  demeurera  fufpendu  de  plein 
» droit  ^ & que  la  connoiflance  des  crimes  & dé- 
71  lits  fera  dévolue  aux  prélrdiaux  & grands  bail- 

71  liages dans  le  cas  où  les  feigneurs  haut- 

71  julhciers  n’auront  pas  dans  le  chef-lieu  de  leur 
71  jufiiee  [ conformémentà  l’art.  18  j un  jugegra- 
71  dué , un  procureur-fifcal , un  greffier  & un  geo- 
75  lier,  un  auditoire,  un  greffe  & des  prifons  n; 
tandis  que  les  feigneurs  de  Dauphiné  ont  été 
maintenus  par  des  lettres  de  Charles  VII,  de 
1434  (2)  ^ dans  l’ufage  immémorial  où  ils  étoient 

(1)  Statut  Delphinal , 54j 

& i 2.7. 

(2)  Statut  Delphinal  J 55  y ^ M.  de 
VaLbonnais  , pag.  1 0. 


faire  exercer  leurs  jullices  hors  de  leur  terri- 
toire , & que  cet  ufage  a été  confirmé  par  la  dé- 
claration du  i8  avril  1748)  enregilirée  en  la  cour 
le  I 3 mai  fuivant. 

Que  fart.  25  lailîe  au  demandeur  la  faculté  de 
faire  aüigner  devant  les  prélidiaux  & grands  bail- 
liages , & au  defendeur  ailigné  devant  le  juge  fei- 
gneurial , la  faculté  de  déclarer  , dans  fes  défenfes, 
qu’il  veut  porter  la  connoilfance  de  l’affaire  à ces 
tribunaux  ; de  forte  que  la  réunion  des  deux  par- 
ties étant  nécetlaire  pour  conteiler  devant  le  j.uge 
des  lieux  , & la  volonté  d’une  feule  étant  fuffifmte 
pour  fe  foiulraire  à la  junldiâion  , li  fera  , dans 
tous  les  cas , infanliûlem.ent  dépouillé. 

Qu’on  n’a  cherché  à enlever  de  cette  forte  , 
leurs  jullices  aux  feigneurs , fous  le  prétexté 
d’abréger  la  durée  des  conteffations  judiciaires  , 
que  pour  faire  dilparoître  jufju’à  l’ombre  meme 
de  tout  ce  qui  pourroit  arrêter  la  marche  imp-é- 
tueufe  du  pouvoir  abfolu  ; & que  rien  ne  conduit 
plus  ouvertement  au  defpotifme  , que  l’abolition 
des  prérogatives  des  differents  ordres  de  l’état  (i). 

Que  la  formation  des  nouveaux  tribunaux  , 
fans  procurer  aucun  avantage  réel  , ne  feroit 
que  jetter  l’alarme  & la  conilernation  dans  le 
peuple  , en  fubfli tuant  à des  magiffrats  avoués 
par  la  nation  , & qu’il  ell  accoutumé  de  rel- 
peéler,  des  juges  qui  feroient  obligés  de  renoncer 

(i)  Il  Y ^ des  gens  qui  avoiem  imaginé 

>5  abolir  toutes  les  juftlces  des  feigneurs 

73  ^Iholif^eT^  dans  une  monarchie  les  préroga- 
T)  tives  des  feigneurs  , du  clergé  ^ de  la  nohlefje 
7>  & des  villes  , vous  auret{  bientôt  un  état 
>3  populaire,  ou  bien  un  état  defpotique  v.  Efprit 
??  des  lois  J liv,  j chap.  4» 


à tout  fcmiment  d’honneur  & de  ppuinoüifme , 
pour  s cîfleoir  a des  places  d’où  les  repoulTe 
l’opinion  publique  ; ‘ 

Qu’on  femble  s’  être  propofé  , dans  cette  loi  , 
de  degradei^  le  tiers  état  par  une  dillinûion  inju- 
rieule , en  livrant  l’honneur , la  liberté  & la  vie 
ces  citoyens  , qui  forment  cette  partie  intéref- 
lante  de  la  nation  , au  jugement  de  tribunaux 
avilis  avant  leur  naiffance  , &i  à qui  Ton  a cru 
ne  devoir  confier  qu’une  junldiélion  limitée  pour 
les  aiîaires  civiles. 


Edits 

portant  ré- 
duflion 
d’office  au 
Parlement  , 
St  fuppreffion 
des 


Tribunaux 

d’exception. 


Que  les  edits  portant  Tf’du.^ion  d^officfs  au 
parlement , ^ fupprejjion  des  tribunaux:  d'excep- 
tion , privent  une  foule  de  citoyens  de  tous  les 
ordres,,  de  la  propriété  de  leurs  offices,  en  leur 
pi  omettant  un  rembourfèment  évidemment  chi* 
mérique,^que  l’épuifement  des  finances  ne  per- 
met pas  d’efreduer , & qui  ne  pourroit  l’être  que 
par  de  nouvelles  impolitions  fur  lespeuples  , qu’ils 
font  dans  l’impuifsance  de  fupporter. 


Qu’on  ne  fauroit  concevoir  le  peu  de  foin 

la  converfion  a la  redadion  ûC  a l’envoi  de  la  déclara- 

dé  la  Corvée  tioîi  fur  la  cori'ée  (t). 

prertadon  en  >'  prefcnte  la  province  de  Dauphiné 

argent,  comme  uii  pays  tout-à-la-fois  de  taille  perfonnelle 
& de  taille  réelle  ^ que  ii  l’on  en  prenoit  les  clif- 
pofitions  à Ici  lettre  , on  pourroit  exiger  en  même 
temps  le  fixieme  de  la  taille  & de  la  capitation 
réunies  , & les  trois  cinquièmes  de  la  capitation 
rotunere , ce  qui  éleveroit  l’impofition  à plus  de 

900.000  hv.;  qu’en  fixant  la  contribution  fur  le 
pied  des  trois  cinquièmes  feulement  de  la  capita- 
tion roturière  , elle  feroit  encore  portée  à orés  de 

500.000  liv. 


(î)  Pièces  justificatives;  n.  TL 


Qu’on  a négligé  l’intérêt  du  peuple  ^ au  point 
de  ne  pas  accueillir  l’orFre  faite  par  le  parlement , 
qui  aoroit  fans  doute  été  avouée  par  ie  cierge  & 
la  noblefle  , de  venir  au  fecours  du  tiers-état  , &: 
de  partager  avec  lui  cette  charge  accablante  , qu  on 
n’a  pris  aucune  précaution  pour  procurer  des  ad- 
judications avantageufes , furveiîier  l’emploi  des 
deniers , & afiurer  la  folidité  des  ouvrages. 

Que  le  parlement  avoit  adrelTé  aux  minières , des 
le  mois  de  janvier  dernier  , un  projet  (i)  de  Dé- 
claration , où  l’on  avoit  pris  des  mefures  efficaces 
pour  prévenir  les  inconvénients  & les  abus  , pour 
allé'^er  le  poids  de  1 impolition  & en  abrcgei  la 
durée  ; qu’ils  ont  rejeté  ce  projet  adapté  à la  situa- 
tion & au  régime  particulier  de  la  province, 
pour  faire  exécuter  de  force  une  loi  vicieuié  , 
incomplette  & infuffifante.  _ ^ 

Que  cette  loi , datée  du  20  juillet  1787  , ne  regie 
i’affiette  & la  perception  de  l’impôt  deftiné  aux 
ouvrages  publics , que  jufqu’au  terme  , aâuelle- 
ment  expiré  , du  janvier  1788  ^ qu  ainii  on  ne 
peut , en  exécution  de  cette  loi , faire  aucune  le- 
vée de  deniers , & que  par  cela  feul  toutes  les  au- 
tres difpofitions  en  font  vaines  & iliufoires,  puit- 
que  fans  fonds  on  ne  peut  conllruire  des  routes , 
ni  exécuter  aucuns  travaux. 

Que  convaincue  de  la  néceffité  d’empccher 
la  dégradation  totale  des  grandes  routes  de  la 
province  , la  cour  , dans  l’intervalle  de  dix-huit 
mois,  a,  (ans  fuccès , propofé  aux  minillres  , 
jufqu’à  trois  fois  , & à des  époques  diffierentes, 
des  moyens  fimples  & faciles  de  pourvoir  pro- 
vifoirement  à leur  entretien  , en  attendant  que 
par  une  loi  fage  & réfléchie  , on  eut  déhniti- 
vement  réglé  cette  partie  intéreffante  de  l’admi- 
nillration. 

(i)  Pièces  juftificatives  , n.  lîl. 


Lettres  - pa- 
tentes 
concernant 
les  Oftrois 
municipaux. 


1:  Uit 

portant 
prorogation 
tin  fécond 
Vingtic-n'.e  , 
pendant  les 
nnnees  i-gi 
& 1792. 


( 10  ) 

lcslettrÊS~p;ftentcs  conCÉruJiit  tes  ocirols . 
cjualiilés  ocfr^ois  cippartenj.nts  u fa  mujefîé  ^ en 
cailant  1 arrêt  de  ia  cour  c!u  21  avril  dernier  , 
rendent  perpétuelle  une  impolition  de  131,389  1. 
I4^f.  , qui  n’a  été  établie  que  pour  reinbourfer 
la  nnance  des  offices  municipaux  réunis  au  com- 
munautés ^ quoique  ce  rembourfemenr  foit 
ejfficlué  depuis  long-temps  ; qu’il  ait  été  levé 
liir  la  province  une  femme  de  2,387,507  liv. 
ï S lous  6 den. , au-delà  de  la  liquidation  de  la 
jinance  de  ces  offices,  & qu’une  partie  de  cette 
impoiition  , perçue  fous  la  dénomination  des 
fols ^ pour  bore , foit  exigée  contre  la  lettre  de 
l’édit  du  mois  d’août  1781, 

Que  l’édit  concernant  les  vingtièmes  5 proroge 
le  Iccond  vingtième  pendant  les  années  170 J 
& 1702  , quoiqu’un  fubfidc  auffi  accablant  n’eût 
pu  càre  continué  que  par  une  loi  vériiiée  libre- 
ment par  la  cour , ii  elle  n eut  pas  déclaré  qu’elle 
ne  pouvoit  déformais reconnoitre  d’autres  impôts 
que  ceux  qui  feroient  confeuLiS  par  la  nation  ; 

Qu  il  ordonne  la  levée  des  deux  vinvtiemes 
<■<  dans  la  juile  proportion  des  revenus elFedifs  u; 
& qu’on  pOLirroitabuler  de  cette  difpofuion  pour 
ioumeci'ie  les  contribuables  a des  vérifications 
alarmantes  & oppreliives , ou  s’en  fervir  pour 
augmenter  la  fomme  fupporrée  par  la  province  , 
((Uüique  les  lettres-patentes  du  25  août  1780(1),. 
enrcgillrées  en  la  cour  le  5 feptembre  fuivant  ^ 
aient  réglé  fon  abonnement  à 1,089,000  liv. 

« pendant  toute  la  duree  de  la  prorogation  du 
deuxieme  vingtième  >2, 

Que  CCS  lettres-patentes  , loin  d’étre  révo- 

au  contraire 


auecs  par  le  nouvel  édit^,  y font 


conhrmées  d’une  maniéré  expreife^  paria  difpo 
(i)  WàQ  pièces  jiifiificatires  ^ I. 


( II  ) 

fitiorî  de  cette  loi  , qui  ordonne  rcxécution  des 
edîts  & déciarations  précédemment  interve- 

, antres  que  ceux  qui  ont  été  donnés 

a i'occalion  du  iroiiieme  vingtième 

Que  la  milere  de  la  province  etl  extrême; 
qu’elle  furchargée  de  3 )0,ooo  liv,  dans  la 
répartition  des  acceflcires  de  la  taille,  au-delà 
des  Tommes  pour  lefciuellcs  elle  devroit  y con- 
triDuer  , dans  la  proportion  des  autres  provinces 
du  royaume  , & qu’on  ne  pourroit  augmenter 
les  vingtièmes  & les  autres  cliarges  qu’elle  Tup- 
porte  , lans  enlever  à les  habitants  tous  moyens 
de  Tubliliance. 


Que  les  lettres-patentes  qui  calTent  l’arrêt  de 
la  cour  , du  24  janvier  dernier  , & ordonnent 
la  lormation  de  1 adminutranon  provinciale  en  l’Ad.ninit- 
Daupbiné  , ne  renferment  aucune  dirpoTition  qui  „ '^‘'1'’^'?'^ 
puifle  rallurer  contre  les  dangers  d’un  établilTe- 
ment , dont  l’aélivité  & les  pouvoirs  leroient  tou- 
jours Tabordonnés  à la  volonté  des  miniilres , 
tant  qu’ils  auroient  la  liberté  d’en  accélérer  ou 
d’en  retarder  la  marche  , d’en  rellreindre  ou 
d’en  étendre  les  fondions  par  de  limpics  déci- 
iions  du  conleil. 

Qu’on  ne  lauroit  Toupçonner  le  pari  ement 
de  celfer  les  vœux  qu’il  a formés  , & d’abandon- 
ner les  démarches  qu’il  a faites , pour  procurer  à 
la  province  l’avantage  d’être  adminiilree  par  Tes 
reprélentants  ; qu’il  a donné  récemment  une  nou- 
velle preuve  du  deiir  qui  l’anime,  en  applaudif- 
fant  au  zele  de  plulieurs  gentilshommes  qui 
viennent  de  le  réunir  pour  demander  la  con- 
vocation de  nos  anciens  états;  mais  qu’il  ell 
de  Ton  devoir  d’être  en  garde  contre  tout  projet 
qui  peut  tendre  à anéantir  les  antiques  privilèges 


( ïi  ) 


de  la  province , folemnellement  corlarrriés  dans 
les  ades  de  tranfport  du  Dauphiné  à la  cou- 
ronne y & d’arrêter  toute  marche  qui  n’eft  pas 
celle  de  la  loi. 


Qu’on  eft  également  furpris  & confterné  a 
Vacances  lecture  de  la  déclaration  qui  met  le  parlement 
fJu  en  vacances  ; qu'aucune  hifcoire  n’ofFre  l’exemple 
, d’un  grand  royaume  privé  de  l’adminirtration  de 
la  Jultice  au  même  ini'lant  , dans  toute  Ton  éten- 
due , par  la  fupprellion  des  tribunaux  inférieurs, 
& la  fufpenfion  des  cours  fouveraines  ; 

Que  c’elt  un  abus  d’autorité  inoui , de  repouf- 
fer,  à main  armée,  les  magiftrats  de  leur  tri- 
bunal  , & de  leur  interdire  , fous  peine  ^ de 
défobéilTance  , de  rendre  , à la  décharge  du  fou- 
verain  , la  juflice  qu’il  doit  à fes  fujets  , & qui 
forme  la  première  de  fes  obligations  ; 

Que  les  auteurs  Ide  ces  lois  inconcevables  , 
qui  prononcent  fi  légèrement  la  peine  de  la  for- 
faiture , n’ont , fans  doute  , pas  compris  que  ce 
font  eux  qui  s’en  rendent  coupables  , en  expo- 
fant  les  peuples  à devenir  les  vidimes  de  tous 
les  défordres  qu’entraîne  avec  elle  la  celfation 
de  la  jufice  , & le  fouverain  à être  privé  du 
payement  des  impôts  , même  légalement  établis  , 
au  moment  ou  les  contribuables  s’appercevront 
qu’il  ne  relie  plus  de  tribunaux  pour  les  y con- 
traindre ; 

Que  leur  précipitation  a été  fi  grande  ^ qu’ils 
ont  fait  enregiflrer  militairement  l’édit  fur  le 
commerce  des  grains  , quoique  déjà  enregiflré 
librement  par  la  cour  au  mois  d’août  1787  3 
fans  aucune  modification  j 


( 13  ) 

Qu’on  ne  peut  reconnoitre  la  ^oionté  cîu  foü" 
verain  clans  cldS  lois  qui  renverfent  la  conftitut’ion 
de  la  monarchie  , boule veiTent  le  royaume  , & 
happent  à la  lois  tous  les  ordres  de  l’état  6c  tous 
les  individus. 

Qu’elles  font  perdre  à la  nation  l’efpérance  de 
voir  alfembler  les  états-géneraux , qu’elles  dé-* 
pouillent  la  noblelTe  de  fes  jullices  , qu’elles  pri- 
vent le  neis-é'cat  du  droit  de  voter  fur  les  impôts  , 
qu’elles  ruinent  les  olhciers  de  jullice  par  la  perte 
de  leurs  onices  y qu’elles  menacent  la  torcune  de 
clraque  citoyen  par  l’excès  des  fublides  , & fa  fu- 
reté perlonnelle  par  l’etabiliTement  d’un  defpo- 
tilme  odieux. 

Que  la  poflérité  ne  croira  jamais  que  fous  un 
roi  économe , on  ait  épuile  le  royaume  par  les 
impôts,  & doublé  la  dette  nationale  parles  em- 
prunts ; que  fous  un  roi  modéré,  on  ait  forcé  le 
temple  de  la  jullice  pour  en  enlever  les  minières  ; 
que  fous  un  roi , ami  de  l’ordre  & de  fes  peuples  , 
on  ait  tenté  de  faire  aifeoir  le  defpotifme  fur  le 
trône  , brife  les  lois  , & précipité  toutes  les  parties 
de  l’état  dans  la  confufion  & l’anarchie. 

Que  les  inagiilrats  doivent  redoubler  d’efforts 
& de  courage  pour  abattre  le  mur  qu’on  éleve 
entre  ledit  feigneur  roi  & fes  fujets , & pour  dé-= 
durer  le  voile  qui  lui  cache  la  fituation  déplorable 
de  fon  royaume  ; que  toute  diffimulation  ferolt 
un  crime  , dès  qu’il  s'agit  du  llilut  de  l’état  & 
qu  il  importe  d’apprendre  aux  auteurs  de  tant’  de 
maux  & de  calamités  , à trembler  devant  les  lois 
qu^ils  outragent,  devant  un  fouverain  vertueux 
qu  ds  trompent , & devant  une  nation  généreufg 
qu  ils  veulent  mettre  aux  fers. 


i 


( 14  ) 

Les  gens  du  roi  ouïs.  Signes  y Stiroye  de 
RolLin.  Reynaud. 

La  matière  mife  en  délibération. 

ILjA  cou  K perfifte  unanimement  dans  fes 
précédents  arrêts  & arrêtés. 

Au  fürplus , ordonne  que  les  lettres-patentes 
du  2)  août  1780,  lcront  exécutées  félon  leur 
forme  & teneur  ; en  conféquence  , fait  inhibitions 
& defenfts  à toutes  fortes  de  perfonnes  d’impofer 
&.  percevoir  pour  les  vingtièmes  & fous  pour  livre 
au-delà  de  la  fomirc  de  i,o8p,ooo  hv.  portée 
par  lefditcs  lettres-patentes;  comme  aufii  d’exiger 
de  prefent  & à l’avenir  aucuns  nouveaux  impôts 
qu’ils  n’aient  préalablement  été  confentis  par  la 
nation  , à peine  d’être  pourfuivies  extraordinaire- 
ment. 

Dénonce  les  auteurs  du  projet  fini  (Ire  qui  a 
répandu  l’alarme  & la  conllernation  dans  toute 
la  France  , au  roi  , aux  états-généraux  & à tous 
les  tribunaux  qui  peuvent  & doivent  en  connoî- 
tre  , comme  perturbateurs  du  repos  public  , fau- 
teurs du  defpotlfme , coupables  de  la  ceilation  de 
la  juftice  , de  la  fubverfion  des  lois  & du  renver- 
fement  de  la  conilitution  de  l’état. 

Déclare  itérativemenr  que  tous  ceux  qui  favo- 
riferoient  l’exécution  dudit  projet  ^ en  prenant 


( I)  ) 

des  places  dans  les  tribunaux  qu’on  voudroit  éta- 
blir , ou  de  toute  autre  maniéré  quelconque , 
feront  réputés  traîtres  au  roi  & à la  nation  , & 
comme  tels  pouriuivis  & notés  d’uiiamie. 

A arreté  d’adrefier  directement  audit  feigneur 
roi,  une  copie  du  projet  de  Uéclaradon  préfenté 
par  la  cour  concernant  la  cenverbon  de  la  cor- 
vée en  une  preilation  en  argent  & l’exécution  des 
ti'avaux  publics , pour  mettre  Sa  Majellé  en  état 
déjuger,  parla  comparailon  qu’elle  ell  iupp'iée 
d’en  faire  , avec  la  Déclaration  tranferire  de  Ion 
très-exprès  commandement  lur  les  regiltres  de 
ladite  cour,  de  l’inattention  des  mimüres  dudit 
feigneur  roi  fur  une  partie  d’admmiflration  qui 
intérelfe  auiii  eifentiellement  fes  peuples. 

A renvové  aux  commiffaires  la  recherche  & 
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l’examen  des  mo3mns  les  plus  propres. à pourvoir 
provifoirement  à l’entretien  des  grandes  routes, 
& les  a chargés  d’en  rendre  compte  au  premier 
jour. 

Ordonne  que  le  préfent  arrêt  fera  lu  & publié 
par-tout  où  befoin  fera  , & que  plulieurs  copies 
collationnées  en  feront  envoyées  à la  diligence 
des  gens  du  roi  , aux  prciidial  de  Valence, 
bailliages  , fénéchaulfées  , julhice  d’Orange  & 
autres  lièges  royaux  & accoutumés  du  relTort', 
pour  y être  faites  pareilles  leélure  & publication^ 
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A la  diligence  des  fubftituts  du  procureur-géné- 
ral ^ qui  feront  tenus  d’en  certifier  la  cour  dans 
le  mois  , à peine  d’en  répondre  en  leurs  propres 
& privés  noms  ; & a été  le  préfent  arrêt , attendu 
les  circonilances  , figné  par  chacun  des  oiiiciers 
de  ladite  cour  préfents  , & fera  depole  en  lieu 
fur  , jufqu’à  ce  que  l’accès  du  palais , aélueile- 
ment  invelti  de  troupes  , foit  libre  , & la  fureté 
des  greffes  rétablie.  Fait  en  parlement  , le  vingt 
mai  mil  fept  cent  quatre-vingt  huit.  Signes: 
De  Berulle.  -De  Daulx.  -De  Barrai  de  Mont-- 
ferrât.  -Delà  Cofie.  -De  Brejffac.  -De  Trivio, 
-Chabons.  -Meyrieu.  -Garnier.  -D* Agonit. 
-Chaleon.  -Longpra.  -De  Blojfet.  -DeLoulle, 
-Dupuy-Saint-V  incent.  -Mejfray.  -Barrin. 
^Vidaud-d^ Amhon.  -De  Chevalier  de  S inard. 
-De  Dourey.  -Leclet.  -V ignon  de  Saille, 
-Angles.  -Rocheblave.  -La  Salcette.-Vaulferre. 
-De  Beffbn.  -D^ Amour.  -Dubois.'  -Saint- 
Germain.  -Barrai.  -Barrin  de  Chamron.  -» 
Montalivet.  -Chaboud.  -Ventavon.  -Chie\e, 
-Ca\t  de  la  Bove. 


Pour  extrait  J figné  Def chaux. 
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1.ETTRES  - PATENTES, 

Du  25  Août  1780. 

Çt/7  ordonnent:  que  La  fonimz  de  i 0^^000  liv. 
à laquelle  montent  ^ pour  i J B o y Les  rôles  des 
ringtianes  fi’  quatre  fous  pour  Livre  de  la  pro- 
vince de  Dauphine , d apres  la  fixation  qui  ne 
a été  précédemment  fane  j'era  portée , â comp- 
ter du  janvier  iqS  i , &’  pendant  la  durée^ 
de  la  prorogation  du  deuxieme  vingtième  , à 
celle  de  loS^ooo  Uv. -,  tant  pour  les  deux 
vingtièmes^  que' pour  les  quatre  fous  pour 
livre  du  premier. 

RegiÛrées  en  Parlement. 

LOuiS  , par  la  grâce  de  Dieu  , _Roi  de  France 
& de  Navarre  , Dauphin  de  Viennois  , Com- 
te de  Valentinois  & Diois  : A nos  amés  & féaux 
les  gens  tenant  notre  cour  de  parlement , aides  & 
linances  à Grenoble,  Salut.  Les  habitants  de  notre 
province  de  Dauphiné  jouiiTent  depuis  long-temps 
des  avantages  d’une  fixation  pour  l’impofition  des 
vingtièmes  \ nous  avons  penfé  qu’il  étoit  de  notre 
bienfaifance  de  la  leur  continuer  ; & en  détermi- 
nant de  nouveau  cette  fixation  pour  dix  ans , nous 
avons  cherché  a concilier  les  réglés  de  notre  juf- 
tice  générale  avec  l’afFeélion  c|ue  nous  portons 
aux  habitants  de  cette  province.  A ces  caufes  & 
autres  à ce  nous  mouvant  de  l’avis  de  notre  con- 
Ceil  & de  notre  certaine  fcience  y pleine  puifiance 
& autorité  royale  , nous  avons  ordonné,  & par 
ces  préfentes  fignées  de  notre  main  , ordonnons 
que  la  fomme  d’un  million  quarante-cinq  mille  li- 
vres à laquelle  montent , pour  la  prefente  année 
1780,  les  rôles  des  deux  vingtièmes,  & quatre 
feus  pour  livre  du  premier  viDgtieme  de  notre  proi! 
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yince  de  Dauphiné , d’apres  la  fixation  cjui  en  a 
été  précédemment  faite,  fera,  à compter  de  f an- 
née prochaine  1781  , & pendant  la  durée  de  la 
prorogation  du  deuxieme  vingtième , ordonnée 
par  notre  édit  du  mois  de  février  dernier  , pcrcee 
a la  fomme  d un  million  quatre-vingt-ncuf  nulle 
livres  , tant  pour  le  premier  & deuxieme  vingtiè- 
mes, que  pour  les  quatre  fous  pour  livre  du  pre- 
mier vingtième  ; laquelle  fomme  fera  répartie  & 
recouvrée  en  la  maniéré  accoutumée  , & fans  rien 
innover  à ce  qui  a été  preferit  oblérvé  jufqu’à 
ce  jour  pendant  la  durée  des  précédentes  fixations, 
par  rapport  aux  biens  des  eccleliauiques  , à ceux 
oes  princes  du  fang  ^ de  l’ordre  de  Malte , de  l’or- 
cre  Teutonique  , & de  la  principauté  d’Orange  , 
qui  continueront  de  n’être  point  compris  dans  la 
prefente  fixation  , non-plus  que  les  gages  & ap- 
poiiitements  des  commis  des  fermes  générales  , 
legies  & autres  airaires  femblabies , les  gages  , 
augmentations  de  gages , rentes  , pendons  & autres 
charges  employées  dans  nos  états , dont  nous  fe- 
rons percevoir  les  deux  vingtièmes , & quatre  fous 
pour  livre  du  premier  vingtième , par  la  retenue 
qui  continuera  d’en  être  faite  , comme  par  le  palfé. 

Si  vous  mandons  , &c. 

Lues,  publiées  à l’audience  de  la  chambre  or- 
doimee  en  temps  de  vacations , & enregillrées  au 
greîre  de  la  cour:  ouï  & ce  requérant  le  procureur 
général^  du  roi,  pour  être  exécutées  félon  leur 
iorme  & teneur,  en  conformité  de  l’arrêt  de  ladite 
C(^r  du  cinq  du  préfent  mois  de  feptembre.  Fait 
A Grenoble  en  ladite  chambre  le  9 feptembre  1780. 

Signe ^ Morand. 
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DÉCLARATION  DU  ROI, 

Pour  La  Coni'erjion  de  la  Corvée  en  une 
preixation  en  ar'Rnt. 

LOUIS  , par  la  grâce  de  Dieu  , Roi  de  France 
& de  Navarre,  Dauphin  de  Viennois, 
Comte  de  Vaientinois  & Diois  ; à tous  ceux  qui 
ces  prelentes  lettres  verront  : Salut.  Nous  avons 
precédem.ment  ordonné  reilai  pendant  trois  ans, 
cie  la  conversion  de  la  corvée  en  nature  , pour 
la  conltruélion  & l’entretien  des  grandes  routes , 
en  une  prellation  en  argent. 

Notre  intention  , dans  cet  elîai , étoit  de  nous 
affarer  encore  davantage  du  vœu  générai  aJe  la 
nation  , en  faveur  de  ce  nouveau  régime  , qui 
s’etoit  déjà  de  lui-meme  , introduit  dans  plulieurs 
de  nos  provinces. 

11  ne  peut  plus  , aujourd’hui  , nous  refler  le 
moindre  doute  fur  la  préférence  qu’il  mérité  y 
pLnfqLfil  vient  de  réunir  tous  les  luflrages  des 
notables  de  notre  royaume , que  nous  avions 
appelés  auprès  de  nous  pour  nous  éclairer  fur 
les  véritables  interets  de  nos  peuples. 

^ En  confequence  , nous  avons  réfolu  d’abolir  , 
dès-à-préfent  ^ , & pour  jamais  , la  corvée  en 
nature  , & de  lui  fubirituer  une  fimple  prefcation 
ou  contribution  pecuniaire. 

Chargée  fous  notre  autorité  & furveiliance  , 
& lous  finlpeclion  de  notre  confeil , de  tout  ce 
qui  regarde  la  confeclion  & les  réparations  des 
^-'hemins  royaux  , & des  autres  ouvrages  publics , 
1 ail  emblée  provinciale  établie  dans  notre  province 
du  Dauphine , par  notre  édit  du  préfent  mois  , 
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nous  propofera  , dès  fes  premières  féances , les 
mefures  qui  lui  paroîtront  les  plus  avantageufes  , 
îant  pour  ces  divers  travaux  en  eux-mèmes , que 
pour  la  lorme  & le  montant  de  Timpolition  qu'ii 
fera  nécelfaire  d’y  alFeder  , & qui  feront  auto- 
nfes  par  nous. 

Mais  , comme  ladite  alTemblée  provinciale  ne 
pourra  s’occuper  de  ces  différents  objets , que 
pour  l’année  prochaine  mil  fept  cent  quatre-vingt 
huit  , nous  croyons  indifpenlable  de  faire  pour 
l’année  préfente  , plufieurs  difpoiitlons , fans  lef- 
quelles  les  chemins  ou  autres  ouvrages  publics  » 
ci-devant  entrepris  ou  entretenus  par  le  moyen 
de  la  corvée^  éprouveroient  des  retards  & des 
déperilfements  également  préjudiciables  aux  com^ 
munications  du  commerce  , & au  bien  général, 
de  nos  fujets.  A ces  caufes,  & autres  à ce  nous 
mouvant  , de  l’avis  de  notre  confell  & de  notre 
certaine  fclence  , pleine  puiffance  & autorité 
royale  , nous  avons  dit , déclaré  & ordonné  , 
difons , déclarons  & ordonnons  , voulons  & 
nous  plaît  ce  qui  fuit. 

Article  premier. 

A l’avenir , & à commencer  de  la  préfente 
année  , tous  les  travaux  relatifs  ^ tant  à la  con- 
fedion  qu’à  l’entretien  des  grandes  routes  & au- 
tres ouvrages  publics  en  dépendants , feront  exé- 
cutés dans  notre  province  de  Dauphiné  , au 
moyen  d’une  prédation  ou  contribution  en  ar- 
gent ^ repréfentative  de  la  corvée  que  nous  avons 
fupprimée  & fupprimons  par  ces  préfentes. 

II.  L’affemblée  provinciale  établie  par  notre 
édit  du  préfent  mois,  dans  notredite  province 
de  Dauphiné  y fera  à commencer  du  i®''  janvier 


1788  , chargée  fous  notre  autorité  & fürveiî- 
lance  , de  tout  ce  qui  concerne  la  contribution 
reprélentative  de  !a  corvée , la  confedion  & 
l’entretien  des  chemins  & grandes  routes  dans 
les  dillricts  & arrondilfements  par  nous  fixés. 

ni,  A compter  du  jour  de  l’enregifirement  & 
publication  des  préfentes , jufqu’au  janvier 
1788  5 il  fera  par  nous  pourvu  à tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  aux  congédions  & entretiens  des 
grandes  routes  de  notredite  province  , au  moyen 
(d’une  addition  au  brevet  général  de  la  taille  , dont 
îa  répartition  fera  faite , lans  difiindion  fur  tous 
les  fujets  tailiables , ou  tenus  de  la  capitation  ro- 
turière , fans  néanmoins  que  ladite  contribution 
additionnelle  puiife  e>:céder  ( le  fixieme  de  la  taille 
des  impofirions  acceffoires  de  la  capitation  rotu- 
rière, réunies  pour  les  biens  tailiables  , non  plus 
que  les  trois  cinquièmes  de  ladite  capitation  ro- 
turière ) , par  rapport  aux  villes  & communautés 
franches  & abonnées  , ainfi  que  dans  les  pays 
de  taille  réelle. 

IV.  Les  deniers  provenants  de  la  contribu- 
tion de  chaque  ville  ou  communauté  , feront , 
^ufqu’audit  jour  1^^  janvier  1788,  & jufqLfà  ce 
qu’il  en  ait  été  par  nous  autrement  ordonné  fur 
les  demandes  de  l’affemblée  provinciale  , levés 
en  vertu  d'^un  rôle  féparé  par  les  mêmes  collec- 
teurs chargés  du  recouvrement  des  impofitions 
ordinaires  , lefquels  jouiront  de  fix  deniers  pour 
livre  de  taxations , pour  leur  tenir  lieu  & les  in- 
demnifer  de  tous  frais  de  confedion  de  rôle  & 
de  perception  ; & feront , les  deniers  provenants 
dudit  recouvrement,  verfés  diredemient  des  mains 
defdits  colledeurs , dans  celles  des  entrepreneurs 
ês  adjudiutgires  pour  la  confedion  & Tentretie® 
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des  routes.  Si  donnons  en  mandement  à nos 
amés  & féaux  les  gens  teant  notre  cour  de  par- 
lement, aides  & finances  à Grencbie  , que  ces 
préfentes  ils  aient  à faire  lire  , pabiier  oC  regil- 
trer,  & le  contenu  en  icelles  garder,  obferver 
& exécuter  félon  leur  forme  & lencur  ; car  tel 
eff  notre  plaifir  , en  témoin  de  quoi  nous  avons 
fait  miettre  notre  fcr-l  à cefdites  préfèmes.  Donnée 
à Verfaiiles  le  vingtième  jour  de  juillet  , l’an 
de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt  fept , & de 
notre  régné  le  quatorzième.  S-gue,  LOUIS, 
Et  plus  bas  , par  le  Roi  Daupkin.  Vi/a  , LE 
Maréchal  de  Segur.  Vu  au  confeil 
Laurent  de  Villedeuil. 

Lue  , publiée  de  l’exprès  commandement  du 
Roi,  porté  par  le  lieur  duc  de  Clermont-Tonnerre, 
pair  de  France,  chevalier  de  fes  ordres,  lieute- 
nant-genéral  de  fes  armées  & au  gouvernement 
de  Dauphiné,  y commandant  en  chef,  alfifté  du 
fieur  Gaze  de  la  Bove  , che/alier,  confeiller  du 
roi,  en  fes  confeils , maître  des  requêtes  hono- 
raire; intendant  de  juifice  , police  & finances  de 
ladite  province:  Enregiflré , ouï  & ce  requé- 
rant le  procureur-général  du  roi  , pour  être  exé- 
cutée fuivant  fa  forme  & teneur.  Fait  à Greno- 
ble au  parlement,  le  lo  mai  1788.  Signe  y 

Laforte. 
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N».  III. 

PROJET  DE  DÉCLARATION ^ 

AdrelTé;,  par  M.  le  Premier  Préfident , à M.  le 
Garde  des  Sceaux,  le  17  janvier  1788  j 

Pour  La.  Conrerfion  de  la  Corvée  en  uiu 
preflation  en  argent. 

LOUîS  ^ par  la  gr;ke  de  Dieu , R oi  de 
France  k de  Navarre  , Dauphin  d e Vien- 
nois , Comte  de  Yalentlnois  & Diois  ; à tous 
ceux  qui  ces  préfenres  lettres  verront  ; Salut. 
Nous  avons  précédemment  ordonné  FelTai  , 
pendant  trois  ans  , de  la  conversion  de  la  cor- 
vée en  nature  , pour  la  conilrudion  & entretien, 
des  grandes  routes  , en  une  preiiation  en  argent. 

Notre  intention  ^ dans  cet  elTal , étoit  de  nous 
afTurer  encore  davantage  , du  vœu  général  de  la 
nation,  en  faveur  de  ce  nouveau  régime,  qui 
s’etoit  déjà,  de  lui-méme  , Introduit  dans  plu- 
lieurs  de  nos  provinces. 

Il  ne  peut  plus  aujourd’hui  nous  refter  le  moin- 
dre doute  fur  la  préférence  qu’il  mérite  , puif- 
quhl  vient  de  réunir  t.;us  les  fulfrages  des  no- 
tables de  notre  Roya.i.ne  que  nous  avions  appelé 
auprès  de  nous , pour  nous  éclairer  lur  les  vé- 
ritables intérêts  de  nos  peuples. 

En  conleqaence  , nous  avons  réfolu  d’abolir, 
dès-à-prefent  Ck  pour  jamais  , la  corvée  en 
nature  ^ 6:  de  lui  fublrituer  une  limple  prédation 
ou  contribution  oécuniaire. 

Nous  nous  fommes  occupés  , en  établbîant 
ce  nouveau  régime  dans  notre  province  de  Dau- 
phiné , où  la  nature  des  lieux  force  de  multiplier 
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les  communications , & les  rend  p!us  couteufes , 
Hë  prendre  les  précautions  qu’exigent  fa  poi'ition 
& l’état  aduel  de  Tes  routes,  pour  adoucir  le 
poid  de  1 im.polition  , raffurer  les  contriburibles 
lur  1 emploi  des  rommes  qu’ils  acquitteront 
&.  accélérer  des  travaux'  aufli  utiles. 

Nous  avons,  dans  cet  objet,  fait  dreifer  tiri 
tableau  des  routes  les  plus  effentielles  , & qui 
ont  pour  objet  le  commerce  & Futilité  générale 
de  la  Province  ; nous  réfervanf  de  déterminer, 
pareillement  dans  la  fuite  ^ par  une  nouvelle 
déclaration  ^ les  divers  embranchements  qu’il 
fera  a propos  d’établir , pour  comrhuniquer‘'’d’Line 
route  principale  a une  autre  route  de  même  na- 
ture y la  direélion  qu’il  conviendra  de  leur  don- 
ner , & la  maniéré  dont  il  fera  pourvu  à leur 
conllruélion  , par  les  cantons  qui  y feront  inté- 
relTés. 

Les  parties  de  routes  qui  ont  été  exécutées 
& font  en  état  d’être  mifes  à l’entretien  ^ font 
diflinguées  y dans  ce  tableau  , des  parties  qui  ref- 
tent  a faire  , & doivent  être  conflruites  à neuf  ; 
nous  ayons  ordonné  qu’il  feroit  dreffé  un  devis 
elhmatif  des  ouvrages  néceffaires  , pour  l’entre- 
tien des  unes  &:  pour  la  conflruétion  des  autres  j 
^ ^^^^Çné  , à chaque  communauté  ^ 

une  tache  proportionnée  à fes  forces  , & relative 
au  plus  ou  moins  d utilité  qu’elles  peuvent  reti- 
rer des  routes  y par  leur  pofition  , leur  proximité 
ou  leur  eloignement , en  lailTant  néanmoins  la 
liberté  de  réunir  un  certain  nombre  de  commu- 
Hautes  au  même  attelier. 

Nous  avons  fait  attacher  le  tableau  chs  routes 
lous  le  contrefcel  de  notre  déclaration  ; & les 
devis  eltimatifs  qui  feront  dreffés  après  fa  publi- 
cation y feront  dépofés  au  greffe  du  bureau  des 
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finances , à la  fin  de  la  fieconde  annee  , après 
qu’on  fe  fera  afluré  de  leur  exaditude  & de  leur 
fiillice  , par  l’expérience  , & fur  les  repréfenta- 
tions  des  parties  intérelTées. 

Cette  méthode  nous  a paru  réunir  plufieurs 
Avantages  : Les  communautés  connoiiiant  j’éten- 
due  de  leurs  tâches^  qui  demeureront  fixes  & 
invariables  , ne  leront  pas  découragées  par  la 
crainte  de  les  voir  augmenter  j elles  s’attacheronî 
à procurer  des  prix  modérés  dans  les  adjudica- 
tions , parce  que  le  rabais  qu’elles  obtiendront 
tournera  à leur  proiit  ; elles  feront  des  efibrts 
pour  accélérer  la  conllrudion  des  ouvrages  neufs 
qui  leur  auront  été  afiiignés , parce  qu’elles  feront 
certaines  qu’après  avoir  acquitté  cette  portion  de 
leur  dette  , leur  obligation  fera  réduite  au  fim- 
ple  entretien  des  parties  qui  auront  été  miles 
à leur  charge  : placées  dans  des  endroits  rappro- 
chés des  atteliers  ^ elles  furveilleront  , par  leurs 
fyndlcs  , l’exécution  des  ouvrages  & en  afiii- 
reront  la  folldité  : elles  jouiront  du  fruit  de  leur 
contribution  , à raelure  qu’elle  fera  employée  j 
& qu’on  avancera  les  travaux  des  routes  ouvertes 
dans  les  divers  cantons  , & cette  contribution  ne 
fera  accrue  que  des  taxations  de  leurs  colleâeurs 
particuliers  y qui  la  feront  palTer  diredement  dans 
les  mains  des  adjudicataires.  — La  dalle  la  moins 
aifée  des  contribuables , reprendra  , par  fes  fa- 
laires  , au  moyen  des  atteliers  qui  leront  établis 
dans  chaque  contrée  , les  fornmes  qui  auront  été 
levées  , & l’impofition  deviendra  , par  fon  emploi 
diflribué  également  dans  toutes  les  parties  de  la 
province  , un  principe  de  vivification  générale^ 
Occupés  , fans  celTe  , du  foin  d’adoucir  la 
charge  des  peuples,  nous  avons  cru,  en  mem® 
temps  5 devoir  adopter  le  moyen  qui  nous  a éts 


propofé  par  notre  cour  de  parlement , pour  le 
loulagement  du  tiers-état  ; & nous  avons  ordon- 
né que  les  fermiers  & regidéurs  des  biens  des 
eccléfiaftiques  , des  nobles  & des  privilégiés 
payeroient  un  tiers  en  fus  de  la  fomme  à iaq^iielie 
ils  feroient  iinpofes  , a raifon  de  leur  ferme  ou 
de  leur  régie. 

Nous  nous  propofons  encore  de  régler  incef- 
famment  les  indemnités  qui  feront  dues  pour 
les  terrains  pris  pour  la  éonllrudion  des  routes, 
de  fixer  la  proportion  dans  laquelle  elles  feront 
accordées  fuivant  la  nature  des  immeubles  & le 
préjudice  caufé  aux  propriétaires  ^ & d’indiquer 
les  fonds  qui  feront  deflinés  à leur  acquittement. 

Les  avantages  réfuitants  de  la  fupprejiion  de 
la  corvée  , & les  mefures  que  nous  prenons , 
pour  que  l’impofition  qui  la  repréfentera  , foit 
réprrtie  avec  égalité  fur  tous  les  ordres  des  ci- 
toyens , & que  le  montant  n’en  puiffe  être  dé- 
tourné à aucune  autre  deilination  , nous  font 
efpércr  que  les  routes  de  notre  province  de 
Dauphiné  , pourront  être  perfeéltonnees  dans  peu 
d’années  ; & après  leur  entière  conllruélion  , il 
fera  procède  a une  nouvelle  dntnbution  égale  6c 
proportionnelle  entre  tontes  les  communautés  , 
des  frais  d’entretien  , qui  formeront  une  charge 
beaucoup  moins  pefante  pour  nos  fujets. 

A ces  caufes  ,&  autres  à ce  nous  mouvant, 
de  l’avis  de  notre  confeil  & de  notre  certaine 
fcience  , pleine  puifTance  & autorité  royale  , 
nous  avons  dit , déclaré  & ordonné  ; difons , dé- 
clarons & ordonnons  , voulons  & nous  plaît  ce 
qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  travaux  qui  étoient  faits  ci-devant  par 
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corvées  dans  notre  province  de  Dauphiné  _j.  pour 
în  conftrudion  <k  entretien  des  grandes  routes  „ 
le  feront  à l’avenir  , au  moyen  d’une  preitation 
ou  d’une  contribution  en  argent. 

II.  Il  fera  dreffé^  d’après  le  tableau  des  routes 
de  ladite  province  y attache  tous  le  contre-fcel 
de  notre  préfente  déclaration  , un  devis  etlima- 
tif  des  travaux  nécellaires  pour  entretenir  les 
pariies  defdites  routes  qui  ont  été  faites  & exé- 
cutées, & un  femblable  devis  ellmiatii  des  tra- 
vaux néceifaires  pour  la  contlruélion  des  routes 
qui  relient  à faire  ; & lefdits  devis  feront  dépo- 
fés  au  greffe  du  bureau  des  finances  y avant  l’expi- 
ration de  la  fécondé  année  après  la  publication  de 
la  préfente. 

III.  Il  fera  afiigné , d’après  lefdirs  devis , à 
chaque  communauté  y dans  le  lieu  le  plus  à fa 
portée,  une  tache  proportionnce  à fes  moyens, 
foit  dans  les  travaux  nécefiaires  pour  l’entretien 
des  routes  faites,  foit  dans  les  travaux  des  routes 
reliant  à faire,  en  ayant  égard  aux  avantages  qu'elle 
peut  en  retirer  par  fa  pohtion , & aux  ouvrages 
qu’elle  peut  déjà  avoir  exécutés  par  la  corvée. 

IV. En  attendant  que  les  devis  eilimatifs , prefcrits 
par  l'artiéle  2 , aient  été  dreflés  , il  fera  alligné  , 
par  provilion , pendant  les  années  1788  & 1789, 
une  tâche  aux  communautés  en  la  maniéré  portée 
par  l’article  précédent,  pour  réparer  les  parties 
defdites  routes  qui  font  faites  & exécutées  , & 
les  mettre  à l’entretien  fimpie. 

V.  Il  fera  envoyé  par  le  fieur  commilTaire  dé- 
parti ou  fon  fubdélégué,  à chacune  des  commu- 
nautés , un  avertifiement  qui  lui  indiquera  l’éten- 
due de  fa  tâche  J le  lieu  où  elle  eti  placée  y h 
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nature  ;x  la  quantîtc  des  matenaux  qui  devront 
ctrt  einployes_j  remplacement  & la  diilance  de 
la  carrière  o oli  iisleionr  tires,  av'ec  relltmarion 
& prix  de  l’ouvrage. 

VL  Les  Maires,  conLilsou  éclievins  , auflîtôt 
apres  la  réception  dudit  avcrtiilement , en  feront 
anicher  des  copies  aux  portes  des  eghles  paroillia- 
Ics  , dépendantes  defdites  cc-mmunautes , & A 
celles  des  égliles  des  paioi5ie,s  voiSuics , pour 
y relier  pendant  deux  dimanches  confecutifs. 

y IL  Quinzaine  après  iefditcs  aiiiches  , les 
maires , conluls  & cciievins  des  communautés 
ou  les  députes  nommés  à cet  ef  et , leroiit  tenus 
de  paroitre  pardevant  Je  heur  commiiîaire  départi 
ou  Ion  lubdelegué  , au  jour  qui  leur  fera  indiqué, 
pour  palTer  le  bail  au  rabais  de  la  tacbe  de  la 
communauté  aux  entrepreneurs  qui  feront  la  con- 
dition meilleure  ; & dans  le  cas  oii  iefdlts  maires, 
confuls  , échevins  ou  députés  ne  fe  prélenteroient 
pas  au  jour  indiqué,  ledit  bail  au  rabais  fera 
pâlie  par  le  fieur  commilLaire  départi  ou  fon  fub- 
delegué  , fuivant  les  formes  prelcrites  & accou- 
tumées. 

y ni.  Il  ne  pourra  être  paffé  des  baux  d’en- 
tretien pour  un  temps  plus  long  de  trois  ans  ; 
& dans  les  adjudications  des  ouvrages  neufs , il 
fera  mis,  pour  condition  exprelîe  , que  les  entre- 
preneurs feront  fournis  à entretenir  leldits  ouvra- 
ges^  pendant  trois  années  après  leur  réception 
déhnitive. 

ÎX.^  On  pourra  réunir  les  tacbes  particulières 
amgnées  a dilîerentes  communautés,  pour  n’en 
former  qu  un  feul  atmlier  & une  leule  adjudica- 
tion , fans  néanmoins  que  la  capitation  roturiers 
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des  communautés,  dont  tes  taches  auront  été 
ainii  réunies,  pinfle  excéder  6000  liv.  ; & audit 
cas  chacune  cleidites  communautés  fera  tenue 
de  s’aliernbier  aux  formes  ordinaires  dans  la  hui- 
taine après  i’envoi  qui  fera  fait  par  le  fiCur  com- 
raiiîaire  départi  de  i’avertihemcnt  énoncé  dans 
l’art.  5 , à i’euet  de  procéder  à la  nomination 
d’un  député  ; & letdits  députés  s’aflembleront 
dans  la  huitaine  fuivante , parclevant  le  châtelain 
des  lieux  , clans  celle  des  communautés  dont  la 
capitation  roturière  fera  la  plus  forte  , pour  nom- 
mer , à la  pluralité  des  voix,  deux  iyndics , qui 
feront  charges  de  veiller  aux  interets  cleidites 
communautés  , & tenus  de  fe  conformera  ce  qui 
ell  preferit  par  les  articles  6 &7  de  la  préfente. 

X.  Ne  feront  admis  aux  adjudications  que  des 
entrepreneurs  dont  la  folvabiliré  foit  reconnue  , 
ou  qui  fourniiTent  des  cautions  folvabies  ; & les 
habitants  des  communautés  contribuables  auront 
la  préférence  à prix  égal. 

XL  Les  entrepreneurs  feront  tenus  de  faire 
exécuter  eux-mêmes  les  ouvrages  compris  dans 
îefdites  adjudications , fans  qu’il  puiffe  intervenir, 
à cet  égard , aucune  fubrogation  ni  fous-bail  y ex- 
cepté dans  les  cas  de  mort  ou  de  faillite. 

XII.  Les  ingénieurs  des  ponts  & chauffées  dé- 
livreront à l’adjudicataire  , fuivantles  progrès  de 
Fouvrage  , des  certificats  d’acompte  ; & la  récep- 
tion définitive  defdits  ouvrages  fera  faite  par  lef- 
(dits  ingénieurs , en  préfence  des  maires,  confuls , 
échevins  ou  députés  des  communautés  ^ & du 
commiflaire  départi , ou  de  celui  de  fes  fubdélé- 
gués  par-devant  lequel  aura  été  pafle  l’adjudica- 
tion ; & au  cas  auquel  lefdits  maires , confuls  ^ 
échevins  & députés , ou  ledit  entrepreneur  y pré« 
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ïendroient  avoir  reçu  gner  par  le  orocès-verbal  de 
réccpûon  , iis  pourront,  lors  dudit  procès-verbal 
ou  après,  faire  tel  es  requifitions  ou  oppoluions 
qubls  jugeront  à propos , pour  y être  Itatué&faiî; 
droit  ainfi  qu’il  appartiendra. 

XIIÎ.  Le  nront  int  du  prix  des  adjudications 
fera  pris  d’abord  far  le^  odrcis  & revenu'^  patri- 
moniaux des  commu!  a ites , & à détaut  d oèlrois 

revenus  patnmcniaux' , ou  dans  )e  cas  auquel 
ils  ne  feroient  pas  lu  allants  , il  y fera  pourvu  par 
une  contribution  repartie  incailinèLement  & fans 
exception  , far  tous  les  individus  fujets  a la  capi- 
tation roturière,  & ce  no'tobflant  toutes  exemp- 
tions dont  i’s  auroiert  :oui  juîqu’à  prefent  (i  ). 

( m Le  Parlement  s’cft  vu  forcé,  à regret , de  fe  confor- 
mer à la  lot  generale  du  royaume  , en  prenant  pour  bafe 
de  repartitlorf,  la  cavitation  roturière  ^ il  ne  s’y  eft  dé- 
teriTiiné  oue  par  la  raifon  qu  en  impotent  furies  immeubles, 
par  forme  de  cas  de  droit  , les  fonames  néceffaires  pour  les 
travaux  des  grandes  routes  , les  dîmes  , cens  & rentes  lOii- 
cieres , qui  font  de:  revenus  territoriaux  , s’en  feroient 
trouves  affranchir,  ainli  que  le  Commerce. 

Mais  il  avoir  p opofé  de  faire  renûie  une  déclaration’ 
Qui  ordonnât , i°.  qu’on  ajouteroit  au  cadaffre  de  chaque 
communauté  , les  dîmes , les  droits  feigneuriaux  & autres 
revenus  fonciers  , pour  être  enfuite  la  contribution  repartie 
au  marc  la  livre  , deleftin^e  generale  du  esdailre  ; 2°.  que 
le  Trafic  & le  Commerce  letoient  afluiettis  à cette  impoü- 
tlon  dans  chaque  communauté  , en  augmentation  delà  raille 
d’induflrie  , dans  ia  proportion  qui  feroit  réglée  fuivant  la 
nature  des  lieux  , villes,  bourgs  ou  villages,  à 1 exemple 
de  ce  qui  tff  preferit  par  l’art,  xiii  du  reglement  concer- 
nant la  réalité  des  tailles  en  Dauphiné  , du  24  octobre 
1639. 

En  attendant  que  cette  loi,  qui  auroit  donne  à 1 irnpofi- 
tion  , pour  les  travaux  publics  , une  affiette  plus  jufte  , 
plus  fixe  & moins  arbitraire,  eût  été  faite  & exécutée  , le 
Parlement,  pour  venir  au  fecours  du  tiers- état,  propoloit, 
par  P'rticle  xvi  du  projet  de  la  prefente  déclaration  , de 
faire  fupporter  par  les  fermiers  & regiffeurs  des  Eccléfiaf- 
tiques  & des  Nobles  , un  tiers  en  fus  de  la  fomme  qu’ils 
devroient  payer,  comme  les  autres  contribuables;  lequel 
tiers  leur  feroit  rembourfé  par  lefdits  Nobles  Ü Eccléliai® 
figues. 
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XIV.  Ladite  contribution  ne  pourra  exceder  , 

cldaciuG  année,  la  moitié  de  la  capitation  roturiers 
ù laquelle  Te  trouveront  impolées  leldites  commu- 
nauté. 

X\^.  La  capitation  que  devront  fupporter  îas 
fermiers  ou  régiifeurs  des  biens  des  eccleliafliques, 
des  nobles  & des  privilégies  ^ a raifon  de  leur 
ferme  ou  régie  , fera  dilcinguee  a 1 avenir  dans  les 
rôles  de  la  portion  de  capitation  que  iefdits  fer- 
miers ou  regitfeurs  devront  fupporter  a raifon  de 
leurs  biens  propres. 

XVI.  Lefdits  fermiers  ou  régilfeurs  des  biens 
des  eccleiialliques,  des  nobles  & des  privilégiés  , 
outre  la  fornme  qu’ils  feront  dans  le  cas  de  fuppor- 
îer  de  la  contribution  pour  les  travaux  des  grandes 
routes  , comme  les  autres  redevables  , au  marc  la 
livre  de  la  capitation  , à laquelle  ils  feront  impofés 
à raifon  de  leur  ferme  ou  régie  , payeront  en  fus 
le  tiers  de  ladite  lomme;  & il  fera  tenu  compte 
dudit  tiers  aux  fermiers  par  les  eccléfiafliques  , no- 
bles & privilégiés , fur  leur  prix  de  ferme. 

XVIL  Les  fommes  nécelfaires  pour  payer  le 
prix  des  adjudications  , feront  impofées  dans  les 
rôles  ordinaires  de  la  capitation  , & néanmoins  par 
article  féparé  ; & la  perception  en  fera  faite  par 
les  Collecteurs  de  chaque  communauté  , comme 
des  deniers  royaux , lous  la  remife  de  4 deniers 
pour  livre,  qui  feront  impofes  en  fus  de  ladite 
fomme. 

XVIII.  Les  fommes  levées  referont  entre  les 
mains  dudit  colleéteur  , pour  être  par  lui  délivrées 
à Tentrepreneur  , aux  termes  & conditions  portées 
par  l’adjudication,  & furies  certificats  des  ingé- 
nieurs des  ponts  & chauffées  fans  que  ledit  col- 
lecleur  puifl'e  s’en  deffaifir  en  d’autres  mains , fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit , a peine  d en  demeu- 
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rer  refponfable  en  fon  propre  & prive  nom  , & 
d etre  œntrainü  à les  repayer,  même  par  corps. 

XIX.  Dans  le  cas  où  Ion  aura  réuni  les  tacbes 
ajügnees  a ciitlrentes  comLnunautés  . pour  n’en 
former  qu’un  feul  uttelier  , fuirant  ce  qui  eft 
porte  en  l an.  IX,  le  colkaair  de  chaque  coin- 
munaute  fera  tenu  de  remettre,  quartier  par  quar- 
tier , les  fommes  qu’il  aura  exigées  , entre  les 
mains  a un  des  deux  fyndics  qui  auront  été  nem- 
mes  en  la  maniéré  preferite  par  ledit  article  , & 
qui  fera  défigne  à cet  effet  , lequel  fera  tenu  de 
s en  charger  , fans  frais  ; & ne  pourra  pareillement 
les  délivrer  qu  à l’entrepreneur  , en  la  forme  & 
tous  les  peines  portées  par  l’article  precedent. 

Les  maii  es , confuls  & eclievins  des  com- 
munautés, fe  conformeront  exaélement,  pour  ce 
qui  les  concerne^  aux  difpolitions  de  la  préfente, 
a peine  d en  répondre  en  leurs  propres  & privés 
noms. 


_ XXL  Ne  pourront  les  maires , confuls , écl  e- 
vins  ou  députés  des  communautés;,  commis  & au- 
tres perfonnes  quelconques  ayant  autorité  ou  inf- 
peélion  fur , les  travaux,  fe  rendre  adjudicat  ires 
des  ouvrages  ou  prendre  intérêt  auxdites  adjudi- 
cations , direélement  ou  Indireéfement , à peine 
d etre  pourfuivis  extraordinairement. 

Si  donnons  en  mandement , &c. 


ÊT^T 


Etat  des  Ecoutes  de  la  Province  de  Dauphiné  , à la 
C onjîruclwn  & entreuen  defquelles  il  convient 
d^ employer  les  fonds  provenants  de  V impofition  en 
rachat  de  Corvée. 


Dtijgnation  des  Routes» 


Roiue  de  Liv  on  en  ProvenDe 

Route  d:  G noble  à Lyon 

Route  de  BoLirgom  au  Pont-de-Beau- 

^ o fin 

Route  de  Grenoble  en  Savoy e,  par 

Barraux.  

Ro  'te  de  Provence  en  Bugey. 

Route  de  Gienoble  en  Provence  , 

prr  Gap  & Sdleron 

Route  de  Grenoble  en  Provence  , par 

la  Cro^x- Haute 

Route  de  Grenoble  en  Savoye  , par 

Pontchar  a 

Rou  e de:  Abrets  au  Sault  du  Rhône, 

j ar  Moretel 

Rome  de  Gap  à Briançon.  . . , 

Route  de  Gap  à Serres 

Route  de  Gienoble  à Briançon  , par  le 

Boa.'-g-d'Oylans 

Rouie  de  la  Frette  à Vienne,  par  la 

Côte-  Saint-André 

Route  de  Serres , par  les  Baronnies 
julqiPau  Por.t  du  Saint-Efprit. 
Route  de  Saint-Sauveur  à Carpentras, 

par  le  Buis 

Route  de  Die  à Livron. 

Route  de  Creft  à Romans  , par  Clia- 
^euil 

Total.  . . . . r 


^ 119  trots  quarts  a ouvrir  & continuer.  A Grenoble  , le  lo  ia^vier^SsI 


Largeur 

des 

Routes 

Longueur 

totale. 

Longueurs. 

Faites.  I A faire. 

j pieds. 

42 

38 

Toifes. 

85,526 

51,562 

Toifes. 

78,926 

51,562 

ToifeSj 

6,600 

• • • 

36 

16,222 

15,55^ 

666 

36 

36 

20,102 

56,490 

19,502 

53,640 

609 

2,850 

I 36 

68,607 

58,657 

9.950 

30 

60,005 

16,695 

43-310 

30 

Î9.539 

2,000 

000 

21,923 

43W99 

19,872 

1,500 

39^799 

19,872 

20,423 

3,600 

• • a 

15 

48,504 

30,188 

18,316 

30 

^3,591 

3^673 

19,918 

24 

56,234 

56,234 

1 20 

20 

1 1 ,600 
25,000 

• • • 

• • 0 

11,600 

25,000 

20 

18,500 

• • • 

18,500 

* • • 

648,670 

409,109 

239,567 

t. 


